COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME 

Conseil de l’Europe 

67075 STRASBOURG 

Fait à XX, le XX
+ fax  XX pages   03 88 41 39 00
TRÈS URGENT REQUÊTE ET DEMANDE D’APPLICATION DE L’ARTICLE 39 DU RÉGLEMENT 
Refus d’entrée à une personne de nationalité XX, et décision de renvoi forcé et imminent vers XX.
Madame ou Monsieur le greffier, 

J’ai l’honneur de vous saisir par la présente d’une requête et demande de mesure provisoire article 39 du règlement, sur la décision de refus d’entrée et de renvoi vers XX, opposé par la France à XX, de nationalité XX. 

Ci-après, I RÉSUMÉ ET MOTIFS DE L’URGENCE, II EXPOSÉ DES FAITS (A) ET PROCÉDURES (B), III VIOLATIONS CEDH ALLÉGUÉES. 
I. RÉSUMÉ ET MOTIFS DE L’URGENCE
Votre Haute Cour a condamné la France dans la décision du 26 avril 2007, sur l’absence de recours suspensif. La législation a été modifiée mais les violations de l’article 13 de la Convention européenne des droits de l’homme perdurent, aucun recours suspensif et donc effectif n’a été mis en place pour les étrangers n’entrant pas dans le cadre des dispositions de l’article L. 352-4 du CESEDA. 

L’entrée sur le territoire a été refusée le XX à XX. Il/elle a ainsi le statut de « non admis » en zone d’attente. Aucune disposition légale ne prévoit de recours suspensif pour les étrangers placés en zone d’attente ne sollicitant pas leur admission sur le territoire au titre de l’asile. 

Actuellement maintenu(e) au sein de la zone d’attente de XX, le réacheminement est dès lors prévu à destination de XX, destination pour laquelle plusieurs vols sont prévus (dates et horaires/fréquence). 
Le recours utile serait la procédure dite du "référé", procédure d’urgence introduite devant le tribunal administratif compétent. Cependant ce recours ne revêt aucun caractère suspensif et la personne peut être réacheminée avant l’audience. 

Préciser si la personne maintenue a pu introduire une procédure en référé-liberté (date, juridiction, audience fixée ?)
Rappel synthétique de la situation personnelle/familiale/professionnelle (exemple, conjoint de français, parent d’enfants scolarisés en France, etc.).
II. EXPOSÉ DES FAITS ET PROCÉDURES
A. FAITS
Exposé détaillé de la situation personnelle/familiale/professionnelle. 
La personne requérante est arrivée à XX le XX et a été placée en zone d’attente, son refus d'entrée lui ayant été notifié à XXhXX. 
Il existe en l’espèce une atteinte grave et immédiate à la liberté d’aller et venir de la personne requérante, ainsi qu’une atteinte à son droit au respect de son droit à une vie privée et familiale tel que reconnu par l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales.

En vertu des dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, le droit de mener une vie familiale normale constitue une liberté fondamentale, en ce sens qu'il a pour objet de préserver des ingérences excessives de l'autorité publique la liberté qu'à toute personne de vivre avec sa famille. 

La condition de gravité de l'atteinte portée à la liberté de vivre avec sa famille doit être regardée comme remplie dans le cas où la mesure contestée peut faire l'objet d'une exécution d'office par l'autorité administrative, n'est pas susceptible de recours suspensif devant le juge de l'excès de pouvoir, et fait directement obstacle à la vie en commun des membres d'une famille. Tel est le cas en l'espèce d'une mesure susceptible d'une exécution d'office, prononcée à l'encontre d'un ressortissant étranger.

B. PROCÉDURES
Arrivée à XX le XX, la personne requérante s’est vue opposé un refus d’entrée sur le territoire, et y est privée de liberté depuis, en zone d’attente. 

Préciser la procédure devant le JLD (dates des audiences, arguments retenus par le juge, appel devant la CA ? Etc.). 
Préciser si la personne a pu introduire une procédure en référé-liberté (date, juridiction, audience fixée ?). 
XX, en l’absence de caractère suspensif, est ainsi prévu(e) pour un embarquement imminent à destination de XX. 
Préciser s'il y a déjà eu une ou plusieurs tentatives d'embarquement.
Il sera démontré qu’il n’existe toujours pas de voies de recours effectives et efficaces en droit interne dans la procédure de refus d’entrée.

Dès lors, les voies de recours au sens de la CEDH, sont épuisées.

III VIOLATIONS DE LA CEDH ALLÉGUÉES 

En l’état, vu l’urgence et compte tenu de la demande de mise en œuvre de l’article 39, seront ici principalement développées les questions tenant aux articles 3, 5, 8 et 13. 


- Violation de l’article 13, en combinaison avec l’article 3 et/ou les articles 5 et 8, en ce que la personne requérante n’a bénéficié et ne bénéficie d’aucune possibilité de recours suspensif, alors même que ses allégations, posent des questions essentielles quant à son droit à la vie, au respect de sa vie privée et familiale, à ne pas subir de torture et de traitements inhumains, et son droit à la liberté et la sûreté. 

- D’une part, l'étranger qui se voit refuser l'entrée sur le territoire est informé qu'il peut former un recours en annulation dans un délai de deux mois devant la juridiction administrative. 
Le droit à un recours suspensif n’est reconnu - depuis 2007 - qu’aux seuls demandeurs d’asile en application de l’article L.352-4 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA). 
Rien n’est prévu pour les autres étrangers maintenus en zone d’attente, qu’ils soient non admis, en transit interrompu, mineurs isolés, étudiants, touristes, malades ou victimes de violences, etc. 
Or, pour garantir le respect des droits de tous les étrangers aux frontières, toutes les décisions de police devraient pouvoir être soumises au contrôle d'un juge. 
Pour contester les décisions de refus d’entrée et de renvoi forcé, qui pourraient constituer une atteinte aux droits fondamentaux des intéressés, le seul recours qui pourrait être utile est alors le « référé », procédure en urgence introduite devant le tribunal administratif compétent.
Cependant, cette procédure présente des garanties procédurales largement insuffisantes puisqu'il n'y a « pas d'effet suspensif de plein droit ». C'est à dire que les personnes peuvent être refoulées à tout moment et donc avant d'avoir pu saisir le juge ou avant que le juge n’ait rendu sa décision. Par ailleurs, cette procédure en urgence est technique et soumise à un filtrage devant le tribunal administratif, et dont on voit mal comment elle pourrait être préparée et mise en œuvre sans l’aide d’une assistance juridique. 
Or, en ne prévoyant pas un recours de plein droit suspensif pour les étrangers faisant l’objet d’un refus d’entrée sur le territoire, la législation française est en contradiction avec la jurisprudence claire de la cour européenne des droits de l’Homme et a des conséquences graves sur la situation des étrangers maintenus.
Ce recours n’est donc pas effectif.

- D’autre part, le contrôle du juge des libertés et de la détention (JLD) intervient tardivement en zone d’attente et n’est pas garanti à toute personne maintenue en zone d’attente. 
Pendant les quatre premiers jours en zone d’attente, l’étranger est maintenu sous le seul contrôle de l’administration. 
La loi prévoit l’intervention systématique du juge judiciaire, garant des libertés individuelles, dans la seule l’hypothèse où l’étranger se trouve toujours en zone d’attente quatre jours après son arrivée. La PAF a donc toute latitude pour tenter de réacheminer l'étranger non admis sur le territoire pendant cette période, en dehors de tout contrôle juridictionnel. Si pour des raisons matérielles ou juridiques (notamment dans le cas où il n’a pas été statué sur la demande d’admission au titre de l’asile), l’étranger se trouve toujours en zone d’attente à cette échéance de quatre-vingt-seize heures, le maintien peut être prolongé par le JLD à la demande de l’administration. Le JLD peut prolonger le maintien pour huit jours au plus. A l'expiration de ce second délai, l'administration peut à nouveau lui demander une prolongation « exceptionnelle », qui peut atteindre au maximum huit jours supplémentaires.
Ce qui est donc loin de garantir un contrôle systématique du respect des libertés individuelles des étrangers et de la régularité de la procédure. Au vu de la durée maximum de maintien (20 jours) et de la durée moyenne de maintien, l’intervention du juge des libertés et de la détention arrive tardivement et a pour conséquence que la majorité des personnes maintenues ne rencontreront jamais le JLD.
La question qui se pose au JLD est de savoir si, pour les huit jours à venir, il est justifié ou non que l’étranger souffre d’une atteinte à sa liberté individuelle en étant maintenu en zone d’attente. Le JLD évalue également si les droits fondamentaux et le délai de notification n’ont pas été malmenés par l’administration.
L'ordonnance du juge des libertés et de la détention est susceptible d'appel devant la cour d’appel à l'initiative de l'étranger, du ministère public ou du préfet de département. La déclaration d'appel doit être faite dans les vingt-quatre heures suivant le prononcé de l'ordonnance de première instance.
L'appel ne suspend pas l'exécution d'un éventuel réacheminement. Par contre, la loi du 26 novembre 2003 a introduit un appel suspensif mais seulement en faveur du ministère public.
Après une décision (d’admission) du JLD, si le parquet fait appel dans les 10 heures (la loi de 2003 prévoyait un délai de quatre heures, la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 a allongé ce délai à 6 heures et la récente réforme à 10 heures), cet appel sera suspensif. Le maintenu n’est pas forcément informé de cet appel. Le parquet peut encore faire appel passé ce délai mais il n'est plus suspensif.
Cette disposition porte clairement atteinte au principe de l’égalité des parties à l’instance dès lors que le procureur de la République dispose seul du « privilège » d’obtenir que son appel suspende la mise en œuvre d’une décision du JLD. 
Ce recours n’est donc pas effectif.

- Violation de l’article 3
De jurisprudence constante, le pays qui provoque le renvoi d’une personne vers un État où elle risquerait des traitements contraires à l’art. 3 CEDH, commet lui-même une violation de l’art. 35. 

La personne requérante risque, si elle est renvoyée, d’être soumis à des mauvais traitements du fait de la situation de violence actuelle du pays. 

En effet, donner des détails. 

- Violation des articles 5 et 8
Il existe en l’espèce une atteinte grave et immédiate à la liberté d’aller et venir de la personne requérante, ainsi qu’une atteinte au droit à une vie privée et familiale tel que reconnu par les articles 5 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales.
En vertu des dispositions de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, le droit de mener une vie familiale normale constitue une liberté fondamentale, en ce sens qu'il a pour objet de préserver des ingérences excessives de l'autorité publique la liberté qu'a toute personne de vivre avec sa famille. 
La condition de gravité de l'atteinte portée à la liberté de vivre avec sa famille doit être regardée comme remplie dans le cas où la mesure contestée peut faire l'objet d'une exécution d'office par l'autorité administrative, n'est pas susceptible de recours suspensif devant le juge de l'excès de pouvoir, et fait directement obstacle à la poursuite de la vie en commun des membres d'une famille; que tel est le cas d'une mesure susceptible d'une exécution d'office, s'opposant au retour en France de la personne qui en fait l'objet, et prononcée à l'encontre d'un ressortissant étranger qui justifie qu'il mène une vie familiale en France ou autre Etat de l’espace Schengen.
Détails à préciser selon le cas d'espèce sur l'atteinte à la vie privée et familiale. 
Il est donc sollicité immédiatement, vu l’urgence, qu’au titre des mesures provisoires prévues par l’article 39 du règlement intérieur de la Cour, elle veuille bien indiquer sans délais à la France d’avoir à s’abstenir de toute mesure d’éloignement de la personne requérante dans l’attente qu’il soit statué sur sa requête. 

Il est au fond demandé de voir constater la violation par la France des articles 3, 5, 8 et 13 de la CEDH, avec demande de satisfaction équitable en l’état chiffrée à 12000€ sauf à parfaire, et condamnation aux frais de procédure et conseil, en l’état chiffrés à 3500€ sauf à parfaire. 

Fait à XX le XX
Signature 
Pièces jointes (par fax): 
· décision de refus d'entrée sur le territoire et notification de placement

· référé-liberté déposé le XX au tribunal administratif de XX
· autres pièces utiles


